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DE  L A F F O N-L  A D E B A T, 


S UR  la  résolution  du  8 Germinal . relative 
au  paiement  des  transactions  entre 
citoyens, 

REPRÉSENTAIS  DU  PEUPLE^*) 


D.s  le  nombre  des  questions  importantes  qui 
peuvent  être  soumises  à v t.e  examen,  vous  devex 
une  grande  attention  à celles  qui  peuvent  innuêr  sur 
les  rapports  mutuels  des  créanciei  s et  des  débiteurs  : 
ca  ces  questions  tiennent  à la  propriété  qui  est  la 
base  de  l’organisation  sociale. 

Les  hommes  qui  veulent  un  gouvernement  et  le 
bonheur  public  , doivent  regarder  ces  rappoits 
comme  sacrés,  puisqu’ils  donnent  à l’union  sociale 
toute  sa  stabilit  , tonte  sa  force  : ceux  qui , eut  aînés 
par  leurs  passions,  suivent  l’impulsion  des  ennemis 
de  l’or  re  et  de  la  liberté  doivent  ébranler  ces  rap- 
ports , et  calomnier  ceux  qui  les  défendent. 

Les  uns  veulent  garantir  la  moralité  du  gouver- 
nent nt  et  du  peuple  ; les  autres  renversent  les  prin- 
cipes de  cette  moralité. 

C’est  ainsi  que  plus  d’une  fois  Rome  fut  en  péril, 

(*)  J’étois  inscrit  pour  la  parole  , on  a fermé  la  discussion 
Sans  vouloir  entendre  les  orateurs  qui  avoient  des  observation* 
importantes  à présenter  y j'ai  voté  contre  la  résolution  , jé 
dois  faire  connaître  mes  motif*. 
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et  que ^ des  tribuns  ambitieux  divisant  les  créanciers 
et  les -débiteurs , allumèrent -les  torches  delà  guerre 
civile.,  ' 1 ç 

(j’est  donc  avec  infiniment  de  sagesse  et  de  câline 
que  vous  deyez. discuter  les  résolution*  qui  vous  sont 
présentées  » lorsqu’elles  tiennent  à celte  partie  de 
l’or-  tj  social. 

. J’ai,  déjà  posé  les^principes  de  cette  discussion  ; 
ils  sont  'invariables  comme  la  vérité  et  la  justice.  Ils 
ôntvencore  été uiéveloppés  hier  à cette  tribune  ; je 
s'aurai  donc  aujourd’hui  que  des  observations  très- 
simples  à faire  sur  le  rapport  de  votre  commission , 
sur  la  manière  dont  la  discussion  s'est  engagée,  et 
sur  la  résolu tioh  qui  vous  est  soumise. 

Je  n’ai  pu  entendre  sans  étonnement  votre  com- 
mission jetter  une  nouvelle  défaveur  sur  les  assignats. 
JJ  Assemblée  constituante  , l’Assemblée  législative 
n’ont-elles  pas  solemnelle.ment  promis  que  les  assi- 
gnats conseï veroient  toute  leur  valeur  ; n’en,  ont- 
elles  pas  toujours: gradue  l’émission  sur  la  valeur  du 
gage  ? Le  torrent  de  la  révçlution  a forcé  toutes  les 
Barrières  ; mais  l’assignat  avoit  un  titre  aussi  sacré 
que  le  mandat  mais  aujourd’hui  même  l’assignat 
est  la  raonnoie , du  mandat , et  discréditer  l’assignat  9 
c’est  frapper  de  discré.dit  le'mardat  lui-même. 

Sans-  doute  si  . le  gouvernement  s’âff  rmit  sur  les 
basqs  sacrées  de  l’ordre  et  dr  la  justice  , les  orages 
de  la  révolution  doivent  cesser  , et  le  crédit  doit 
renaître  5 mais  c’est  sur  la  cunfianc*  que  repose  le 
crédit,  et  jamais  il  ne  peut  être,  commandé  par  là 
loi. 

Votre  commission  a très-bien  prouvé  que  le  man- 
dat valoit  la  terre  qu’il  représep  toit  5 mais  elle  n’a 
pas  rassuré  les  hommes  qui  conrioissfent  la  science 
de  l’économie  politique  , sur  le  Tésultat  fâcheux  de 
la  dégradation  du  prix  des  terres.  bile  a prouvé 
que  l’intérêt  particulier  pouvait  faire  des  spéculations 
très-utiles  5 mais  il  semble  qu’elle  n’a  pas  vu  qu* 


l’immense  bénéfice  de  toutes  ces  spéculations  seroit 
pris  sur  les  propriétés  nationales  et  sur  les  propriétés 
particulières,  et  affoibliroît  d’au tànt  les  ressources  et 
les  moyens  du  gouvernement. 

Je  borne  là  mes  observations  sur  le  rapport  de 
votre  commission.  Quant  à la  manière  dont  la 
discussion  s’est  engagée  , c’est  avec  douleur  sans  doute 
que  les  vrais  amis  de  la  patrie  verront  oppose^  dès' 
soupçons  d’intérêt  particulier  ? à des  raisoittiemens 
qu’il  fàudrôit  discuter  froidement  et  combattre  avec 
les  armes  de  la  vérité  et  de  la  justice.  L’intérêt 
public  doit  seul  régner  ici.  Pour  moi  je  n’ai  qu’un 
mot  à répondre  à des  soupçons  qui  ne  peuvent  m’at- 
teindre, c’est  que  si  je  ne  consultois  que  mon  intérêt 
particulier  je  défendrais  la  résolu  lion  que  je  combats^ 

La  nation  jugera  si  c >ux  qui  défendent  les  prin- 
cipes de  l’ordre  et  delà  justice  , si  ceux  cfui  veulent 
que  les  transactions  publiques  et.  particulières  soient 
inviolables  et  sacrées  , si  ceux  qui  veulent  que  le 
gouvernement  rétablisse  le  crédit  sur  la  confiance  , 
si  ceux  qui  veulent  que  les  propriétés  nationales  , ne 
soient  pas  avilies  , sont  les  ennemis  de  la  patrie 
et  de  la  liberté. 

Consultez  les  Tribunaux  et  vous  verrez  quels  sont 
les  hommes  qui  essayent  déjà  de  profiter  des  avan- 
tages que  cette  résolution  leur  présente.  Pattes 
vous  rendre  compte  des  marchés  déjà  faits  et 
des  spéculations  combinées  sur  les  ventes  publi- 
ques ? vous  jugerez  ensuite  de  quel  coté  est  la  jus- 
tice et  l’intérêt  public. 

Je  vais  maintenant  examiner  la  résolution. 

Un  des  préopinans  vous  a prouvé  les  dangers 
d’autoriser  les  remboursemens  avant  que  les  cir- 
constances nous  aient  permis  de  rétablir  l’ordre  dans 
toutes  les  parties  du  corps  politique. 

Je  ne  partage  pas  entièrement  son  opinion  à cet 
égard  ; je  crois  qu’il  est  très-important  de  régler  le 
plutôt  possible  la  forme  et  la  nature  des  rembour- 
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semens  exigibles , mais  de  décréter  irrévocablement 
que  les  remboursemens  non  exigibles  ne  pourront 
être  faits  avant  leur  échéance  que  du  consentement 
mutuel  du  créancier  et  du  débiteur. 

L’article  Ier.  delà  loi  du  24  messidor  portoit  que  , 
les  obligations  à ordre  ou  temporaires  ne  pourroient 
être  remboursées  avant  le  terme  de  leur  échéance; 
l’article  Ier.  de  la  résolution  que  j’examine  rapporte 
Cette  loi  et  celle  du  12  frimaire , il  en  résultera  des 
prétentions  injustes  pour  rembourser  les  capitaux 
et  intérêts  conformément  aux  termes  de  l’échelle  qui 
Vous  est  proposée. 

La  loi  du  12  frimaire  exceptoit  de  la  suspension 
les  billets  de  commerce  , cette  loi  est  encore  rap- 
portée , et  les  débiteurs  de  mauvaise  foi  voudront  en 
profiter  pour  rembourser  tous  leurs  engagemens , en 
ruinant  leurs  créanciers. 

L’article  a prescrit  le  paiement  en  mandats  de 
toutes  les  obligations  antérieures  au  ier.  janvier  1792 , 
ou  contractées  depuis  en  numéraire  ou  lingots  d’or 
ou  d’argent. 

Sans  rappeller  les  principes  que  j’ai  déjà  établis  sus 
les  limites  du  pouvoir  qu’ont  tous  les  gouvernemeus 
de  fixer  la  valeur  de  leur  monnoie  et  d’intervenir 
dans  les  transactions  particulières  , je  demande  de 
quel  droit  le  Législateur  peut-il  changer  des  convenu 
lions  contractées  en  marchandises  ? car  , lorsque  l’or 
et  l’argent  ne  sont  pas  monnoyés , il  sont  marchan- 
dises , ils  ne  sont  plus  qu’un  objet  de  commerce 
comme  tous  les  autres  métaux  , comme  toutes  les 
denrées  qui  s’achètent  et  se  vendent  ; les  deux  Con- 
seils ont  si  bien  reconnu  cette  vérité , que  la  loi  qui 
vient  de  défendre  la  vente  du  numéraire  , ne  défend 
pas  la  vente  des  matières  dvor  et  d’argent , les  tran- 
sactions faites  en  une  marchandise  qui  peut-être 
achetée  et  vendue,  ne  peuvent  donc  être  annullées. 

Au  reste , si  comme  vous  l’a  prouvé  votre  Com- 
mission , les  mandats  ont  une  valeur  égaie  ou  même 
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supérieure  au  numéraire  métallique  , qu’importe  aux 
Législateurs  qu’on  paye  en  numéraire  ou  en  manda  s . 
Si  malgré  la  loi  et  les  démonstrations  de  votre  Com- 
mission , ces  valeurs  n’étoient  plus  égalés  , ce  seioit 
consacrer  une  injustice  que  de  faire  payer  en  mandats 
des  obligations  portant  promesse  de  fournir  un  poids 
déterminé  d’or  ou  d’argent.  . . . . 

Dans  le  premier  cas  , la  loi  est  mutile  , dans  le 
second  , elle  est  injuste.  \?ous  ne  devez  ja- 
mais rendre  des  lais  inutiles  , et  vous  ne  voulez: 
jamais  en  rendre  d’injustes. 

L’expression  , obligation  , est  d’un  vague  qui  peut 
jetter  dans  la  plus  grande  confusion  toutes  les  tran- 
sactions sociales.  . . . . . 

Comprendra-t-on  sous  cette  dénomination  toutes 
les  lettres-de-changes  tirées  de  l’étranger  ? Si  telle 
étoitd’extention  de  la  loi , tous  nos  rapports  extérieurs 
seroient  brisés  et  je  dirai  encore  ici  , que  si  les  man- 
dats sont  au  pair  du  numéraire  , il  ne  faut  pas  de 
loi  : que  si  leur  valeur  est  inférieure  , c’est  une 
déloyauté , un  manque  de  foi , qui  anéantiraient  et 
notre  commerce  extérieur  , et  nos  moyens  d appro* 


visionnernens.  . . 

L’article  3 présente  une  échelle  de  décroissement 
du  paiement  des  obligations  contractées  et  non  spé- 
cifiées en  valeur  numéraire. 

Je  n’examinerai  pas  si  la  progression  est  exacte, 
il  me  fau droit  avoir  les  élémens  du  calcul , je  me 
bornerai  à en  examiner  les  extremes. 

Sur  quelle  base  a-t-un  pu  prendre  une  valeur 
uniforme  pour  toutes  les  obligations  contractées  en 
1792?  Le  change  varia  cette  année  de  10  à i5pour 
cent. 

Pourquoi  réduit-on  à deux  francs  pour  cent  les 
obligations  contractées  depuis  nivôse  dernier  ? le 
change  a varié  encore  de  i5  à 20  pour  cent. 

D’après  cet  article  , si  j’ai  prêté  il  y a quinze  jours 
ioOjOOO  livres  en  assignats  , je  ne  recevrai  aujour- 
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d’imi  que  2000  livres  eu  mandats  , tandis  que  mon 
empiunteui  peut  avoir  t avec  les  ioo.,ooo  livres  qu’ü 
devoit  me  rembourser  demain  , et  avec  lesquels  il 
a peut-être  gagné  i5  à 20  pour  cent  3333  livres  en 
mandats:  car  loi  établit  que  le  franc  en  mandats 
vaut  trente  francs  en  assignat  ; c’est  donc  ici  la 
loi  elle  même  qui  élève  le  mandat  au-dessus  de  la 
valeur  qu’une  loi  rendue  il  y a quatre  jours  a douné 
a l’assignat. 

Cependant  l’intention  du  Conseil  des  Cinq-Cens 
lie  peut  pas  être  de  dégrader  l’assignat  qui  sera 
*ong-tems  encore  la  monnoie  du  mandat.  Cette  dégra- 
dation tomberait  sur  la  classe  la  plus  pauvre  , sur 
celle  qui  n’a  point  assez  d’assignats  pour  les  échan- 
ger contre  des  mandats  ? vous  ne  pouvez  donc  pas 
adopter  cette  disposition. 

Les  mêmes  observations  porteroient  sur  tous  les 
termes  de  la  progression  , st  j’en  avois  les  elémens 
et  si  ces  calculs  pouvaient  être  développés  à la 
tribune. 

Une  pareille  échelle  de  dégradation  fut  adoptée 
par  le  Congrès  Américain,  mais  cette  échelle  étoit 
calcule©  jour  par  jour  sur  la  dégradation  du  papier 
national. 

Si  cette  échelle  est  adoptée  , elle  portera  le  coup 
le  plus  funeste  à la  fortune  des  rentiers  et  des  capi- 
talistes qui  ont  déjà  été  remboursés  , et  qui  pour 
exister,  ont  été  obligés  de  replacer  leurs  capitaux; 

La  loi  du  10  août  1790  a déclaré  remboursables 
toutes,  les  rentes  , ce  n’est  ni  en  1790,  ni  en  1791, 
ni  en  1792,111  même  en  179^  que  les  débiteurs  ont 
profité  de  cet  avantage  offert  par  la  loi  , c/est  dans 
Jes  six  derniers  mois  de  1794  et  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  i'95  , lorsque  le  discrédit  de  l’assi- 
gnat a été  porté  au  dernier  excès  , les  placemens 
alors  ont  été  faits  à 1 , 2 et-3  pour  cent  ; jugez  de  la 
perte  immense  que  ce  nouveau  remboursement  va 
causer  aux  malheureux  proprié tai res  des  anciennes 
rentes. 
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Je  ne  finirais  pas  , si  je  voulois  vous  peindre  les 
fâcheux  résultats  de  tant  de  transactions  rompues, 
de  tant  de  fraudes  exercées  à l’abri  de  la  loi. 

Ce  ne  sont  pas  seulement,  comme  ,on  vous  l’a  dit, 
quelques  intérêts  qui  seront  froissés  par  une  grande 
mesure  de  salut  public,  c’est  au  contraire  le  salut  de 
la  patrie  que  vous  livrez  aux  plus  horribles  dangers 
en  rompant  tous  les  chaînons  de  l’ordre  social  : vous 
voulez  établir  le  crédit  de  l’Etat  sur  la  vente  des 
propriétés  nationales  , et  vous  ébranlez  toutes  les 
bases  de  la  propriété. 

Je  ne  m’arrêrai  à aucune  observation  particulières 
sur  les  articles  4,  5 , 6 , 7 , 8 , 9 et  10  , les  principes 
que  j’ai  invoqués  dans  celte  discussion  , frappent  tous 
ces  articles. 

Les  articles  11  et  12  sont  conformes  aux  principes, 
et  je  voudrais  que  toute  cette  résolution  portât  le 
même  caractère  de  justice  , je  n’aurois  pas  à la 
combattre. 

L’article  i3  maintien  la  loi  du  29  nivôse  relatives 
aux  retraites  des  lettres-de-ch anges  sur  l’étranger  ; 
cette  loi  avoit  rétabli  la  confiance  , elle  avoit  ranimé 
notre  crédit  , elle  avoit  amélioré  notre  change  , 
elle  ouvrait  de  nouveaux  canaux  à l’importation  du 
numéraire  : la  foi  publique  et  l’intérêt  de  l’Etat 
exigent  son  maintien  5 mais  il  aurait  fallu  étendre 
les  dispositions  de  cette  loi  à toutes  nos  transactions 
avec  l’étranger  et  en  assurer  les  moyens  d’exécution. 

Telles  sont  les  observations  importantes  sur  les- 
quelles le  salut  de  ma  patrie  m’impose  le  devoir 
d’injister  3 elles  suffisent  pour  vous  prouver  que 
plusieurs  dispositions  de  la  résolution  qui  vous  est 
présentée  sont  contraires  à la  justice,  à l’ordre  public, 
à l’intérêt  particulier,  à l’intérêt  de  l’Etat  : je  de- 
mande que  le  Conseil  déclarequ’il  ne  peut  approuver. 

Signé  LAFFON-L  ADÉBAT, 


